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Message de la présidente  
du Comité national de direction 

Il s’agit de mon dernier message en tant que présidente, et cela  
m’inspire des émotions contradictoires. D’une part, je suis fière de voir que 
l’organisation que je quitte dispose d’un Comité national de direction fort  
et représentatif de la diversité des femmes canadiennes, d’un effectif stable  
et efficace, et qu’elle continue de contribuer de manière significative aux 
conversations nationales sur les changements nécessaires pour garantir  
le bon fonctionnement du droit pour toutes les femmes de notre pays.

D’autre part, je suis préoccupée par la fragmentation du mouvement  
des femmes au Canada. J’étudie l’histoire constitutionnelle du début  
des années 1980, époque à laquelle les femmes s’exprimaient de manière 
unifiée par l’intermédiaire de leurs organisations nationales. Cette unité a 
permis d’accomplir beaucoup de choses – un meilleur accès à l’avortement, 
l’équité salariale, des lois contre le harcèlement sexuel, la lutte contre  
les agressions sexuelles et d’autres enjeux trop nombreux pour être cités  
ici de manière exhaustive. Cependant, ce semblant d’unité a masqué  
le fait que le mouvement ne prêtait pas autant d’attention qu’il aurait  
pu le faire aux questions de discrimination à l’égard des lesbiennes,  
des femmes autochtones, noires et racisées, des femmes de la classe  
ouvrière, des femmes handicapées et d’autres encore. 

Le mouvement féministe d’aujourd’hui n’est pas un mouvement unique, 
mais une multiplicité de mouvements différents qui s’unissent autour  
de différentes questions d’intérêt mutuel. Il en résulte une certaine  
vitalité, mais aussi la possibilité que des stratégies de type « diviser pour 
régner » soient utilisées pour empêcher tout changement réel en faveur  
de l’émancipation des femmes (et de l’humanité). C’est pourquoi des  
initiatives telles que l’Alliance Chanterelle pour la réforme féministe  
du droit, lancée par l’ANFD, sont si importantes.  L’Alliance Chanterelle  
promet de veiller à ce que l’ANFD et d’autres organisations partageant  
les mêmes idées puissent plaider avec succès en faveur de réformes  
féministes du droit qui font progresser l’égalité pour toutes les femmes.

Parmi les changements que nous avons célébrés cette année, en vue  
de notre 50e anniversaire en 2024, figure l’embauche de trois personnes  
au sein de notre équipe, dont une nouvelle directrice des affaires juridiques. 
Grâce à ce nouvel effectif, nous avons pu aborder des questions essentielles 
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dans nos trois domaines prioritaires, à savoir la lutte contre la violence  
faite aux femmes, la justice reproductive, et les droits des femmes  
et la crise climatique. Je suis particulièrement fière du fait que  
notre directrice des affaires juridiques ait représenté l’ANFD dans 
des discussions législatives clés portant sur le droit de la famille,  
le contrôle des armes à feu et l’avortement.

Nous avons accompli beaucoup de choses au cours de ces 50 années. 
Cependant, les questions que nous abordons en 2023 ne sont, à  
certains égards, pas si différentes de celles qui se posaient au moment 
de la fondation de l’ANFD. Voilà pourquoi nous devons non seulement  
continuer à faire pression pour obtenir des progrès, mais aussi protéger  
ce que nous avons déjà accompli contre les mouvements politiques  
régressifs qui se dessinent à l’échelle mondiale. Dans l’avenir, j’espère  
que les féministes ne céderont pas à la tentation de s’engager dans  
des débats stériles et contre-productifs et qu’elles s’attaqueront aux  
véritables ennemis du changement : le patriarcat, le colonialisme,  
la suprématie blanche et d’autres systèmes d’oppression imbriqués  
que nous ne connaissons que trop bien.

Le 50e anniversaire de l’ANFD sera une occasion unique pour notre  
organisation de réfléchir aux cinq dernières décennies de militantisme  
en faveur d’une réforme féministe du droit au Canada. Depuis 1974, l’ANFD  
a été à l’avant-garde de l’évolution des droits des femmes. Le dévouement  
de l’organisation a non seulement favorisé l’avancement de ces droits, mais 
a également permis de lutter contre les menaces croissantes qui pèsent  
sur nos progrès durement acquis.

Alors que je passe le relais à deux nouvelles coprésidentes, je suis  
impressionnée par les étapes que nous avons franchies, les défis que  
nous avons relevés et le dévouement inébranlable de notre personnel et  
de nos bénévoles. Je suis reconnaissante d’avoir eu l’occasion de présider 
cette organisation et de savoir que notre avenir est entre de bonnes mains. 
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L’égalité réelle des femmes est pleinement  
reconnue et encadrée par les lois et les politiques 
du Canada; le pouvoir est également partagé  
dans toutes les sphères de nos vies.

NOTRE VISION

NOTRE MISSION

L’ANFD travaille à atteindre l’égalité réelle et le respect des droits de la personne  
de toutes les femmes au Canada par la sensibilisation juridique, la recherche,  
l’intervention stratégique, le travail en collaboration et la promotion de la réforme 
féministe du droit, en particulier au niveau fédéral.

Depuis 1974, l’Association nationale Femmes et Droit (ANFD) travaille, seule et en 
collaboration avec d’autres organisations, à faire avancer la réforme féministe du droit 
au Canada. Nous sommes fières d’avoir joué un rôle crucial dans l’atteinte de jalons 
importants pour l’égalité des Canadiennes, et d’avoir contribué à ce que notre analyse 
juridique féministe et notre défense des droits des femmes aient une incidence sur 
d’innombrables lois et politiques partout au pays, dont :

	• l’adoption des articles 15 et 28 de la Charte canadienne des droits et libertés ; 

	• des modifications au Code criminel concernant les lois sur les agressions sexuelles, 
les preuves de passé sexuel des victimes et le harcèlement criminel ;

	• une intervention réussie dans l’affaire Friesen c. Friesen devant la Cour d’appel  
de la Saskatchewan ;

	• des changements positifs dans la législation concernant les droits des victimes 
d’agression sexuelle.

Consultez également cette vidéo que nous avons réalisée pour 
mettre en lumière certaines des réalisations de l’organisation 
depuis 1974.

https://www.youtube.com/watch?v=LwpH7lUIFsQ
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NOS OBJECTIFS

|  OBJECTIF 1 

L’ANFD contribue à changer les lois qui ont un impact négatif sur la vie des femmes 

Elle s’efforce de faire progresser les droits fondamentaux des femmes et l’égalité  
substantielle dans les trois domaines prioritaires que sont la lutte contre la violence 
faite aux femmes, la justice reproductive, et les droits des femmes et la crise  
climatique. 

|  OBJECTIF 2 

L’ANFD est collaborative 

Elle reconnait ses privilèges et ses pouvoirs uniques. En travaillant de manière  
collective, elle agit en tant qu’organisme rassembleur sur lequel on peut compter  
à la fois pour son expertise spécifique et pour sa capacité à rallier les diverses voix  
nécessaires à la mise en œuvre d’une réforme féministe intersectionnelle du droit. 

 
|  OBJECTIF 3 

L’ANFD est en plein essor 

Il s’agit d’une organisation saine, en pleine croissance et durable, quel que soit  
le climat politique.  

|  OBJECTIF 4 

L’ANFD a voix au chapitre 

Elle réagit efficacement aux propositions législatives, aux projets de loi déposés, aux 
affaires juridiques importantes et à d’autres questions nationales qui pourraient faire 
progresser ou entraver la réalisation de l’égalité réelle. 
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NOS VALEURS

Notre organisation et notre travail se fondent sur le féminisme  
intersectionnel et les droits de la personne et s’appuient sur les valeurs  
suivantes: 

LA LUTTE CONTRE L’OPPRESSION 
Nous dénonçons et combattons toutes les formes d’oppression qui affectent  
les femmes de manière intersectionnelle, cumulée et distincte. Ces systèmes  
d’oppression prennent diverses formes, incluant le patriarcat, les normes genrées,  
le suprémacisme blanc, la xénophobie, le capacitisme, l’homophobie, la transphobie,  
le classisme et le colonialisme.

LA RÉCONCILIATION 
Nous reconnaissons que le colonialisme, aussi bien passé que présent, expose toujours 
les femmes et les filles autochtones à la violence, au préjudice, et au désavantage  
socioéconomique. Nous nous engageons à faire avancer la décolonisation dans  
toutes les sphères de notre travail et à travailler en solidarité avec les organisations 
et les communautés de femmes autochtones. 

L’INCLUSION DES GENRES 
Nous employons le terme « femmes » de façon inclusive. En outre, nous reconnaissons 
que le patriarcat et la discrimination fondée sur le genre affectent les droits, la dignité  
et le bien-être non seulement des femmes cisgenres, mais aussi des personnes  
transgenres, bispirituelles, non binaires et non conformes au genre. Nous cherchons  
à agir solidairement avec les organisations promouvant l’égalité réelle et la justice  
de genre au sens large.

L’ALLIANCE INCLUSIVE ET LA COLLABORATION RESPONSABLE 
En tant qu’organisation juridique, nous nous engageons à établir des partenariats  
avec d’autres organisations féministes, autochtones et de justice sociale, et ce, en  
demeurant conscientes de nos propres privilèges et pouvoirs. Nous aspirons à être  
de bonnes alliées : écouter, favoriser le respect mutuel et amplifier la voix de celles  
qui, dans nos mouvements et communautés, ont été historiquement réduites au 
silence ou ont été désavantagées. Pour y parvenir, nous devons faire un généreux  
usage de notre savoir-faire et valoriser l’expertise et les expériences distinctes  
des organisations alliées qui travaillent à nos côtés et avec nous pour faire progresser 
l’égalité réelle au Canada.
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Gouvernance, démocratie  
et participation
L’ANFD est un organisme sans but lucratif incorporé dirigé par un Comité national  
de direction (CND) composé tout au plus de 12 bénévoles. Depuis sa fondation  
en 1974, l’ANFD a utilisé ses stratégies uniques de recherche et d’éducation pour  
sensibiliser le public aux questions juridiques touchant les femmes. 

L’ANFD compte parmi ses membres des avocat•es, des étudiant•es en droit,  
des universitaires et d’autres personnes qui partagent un engagement envers 
l’égalité des genres.

Les mémoires et les documents de l’ANFD ont traditionnellement été élaborés  
par des groupes de travail. 

Comité national de direction (CND)

	• Kerri Froc (présidente)
	• Martha Jackman (ancienne 

présidente)
	• Naomi Telfort (trésorière)
	• Amanda Therrien (secrétaire)  
	• Lise Gotell 
	• Danica Jorgenson
	• Sabaa Khan 
	• Jennifer Khor 
	• Alisa Lombard
	• Cheryl Milne
	• Zahra Taseer
	• Julia Tétrault-Provencher

Nous sommes dirigées par notre Comité national de direction qui fonctionne  
comme un conseil d’administration.

Pour en savoir plus sur les membres de notre Comité national de direction,  
consultez  https://nawl.ca/fr/a-propos/#cnd

En haut : Kerri Froc (présidente), Amanda Therrien (secrétaire)

Au centre : Sabaa Khan, Danica Jorgenson, Lise Gotell, Zahra Taseer,  
Julia Tétrault-Provencher

En bas : Martha Jackman (ancienne présidente), Tiffany Butler (directrice  
exécutive), Suzanne Zaccour (directrice des affaires juridiques)

https://nawl.ca/fr/a-propos/#cnd
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Personnel, consultant·es et bénévoles de l’ANFD

	• Directrice exécutive : Tiffany Butler

	• Consultantes et conseillères principales : Julie Shugarman, Susan King,  
Joanne Moser

	• Directrice des affaires juridiques : Suzanne Zaccour 

	• Responsable de la communication: Deirdre O’Beirne Rosaeg 

	• Administratrice des finances : Merry Sun

	• Traduction: Maxime Mariage, Catherin·e Viens

	• Recherche, stagiaires et bénévoles : Desiree Tan, Helen Richards,  
Aleah McCormick, Aliyyah Jafri, Averi Winn, Gabrielle Vincent, Gemma Dingwall, 
Kate White, Léa Desjardins, Madeline Tater, Melanie DaCosta, Rose Ghaedi,  
Renée Manderville, Toni Pascale, Sarah-Claude L’Ecuyer, Élizabeth Martel

	• Soutien technique: Full Blast Creative, The Public Studio
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Groupes de travail

PRIORITÉ 1 : 
La lutte contre la violence faite  
aux femmes

	• Lise Gotell, présidente

	• Pamela Cross 

	• Jennifer Koshan

	• Janet Mosher

	• Zahra Taseer

	• Amanda Therrien

PRIORITÉ 2 :  
La justice reproductive

	• Julia Tétrault-Provencher, présidente

	• Kerri Froc 

	• Frédérique Chabot 

	• Karin Galldin 

	• Myriam Pigeon

Nous remercions chaleureusement les membres de nos groupes de travail, qui  
consacrent leur temps et leur énergie à nous guider dans les réformes législatives 
affectant nos trois domaines prioritaires. Leur expertise juridique est inestimable pour 
nous aider à développer des positions intersectionnelles fortes sur les questions qui 
affectent les femmes. Les groupes de travail nous aident également à nous assurer 
que toutes nos positions sont conformes à nos valeurs fondamentales et adoptent 
une perspective anti-oppression forte.

PRIORITÉ 3 : 
Les droits des femmes et  
la crise climatique

	• Sabaa Khan, présidente

	• Lauren Marshall 

	• Melanie Snow 

	• Shi Tao Zhang
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BILAN DES ACTIVITÉS 

2022-2023  
En 2022-2023, l’ANFD a continué de mener des actions de réforme 
féministe du droit, de renforcer les capacités féministes, et  
d’élargir et de diversifier le réseau d’organisations féministes et  
de lutte pour l’égalité, de juristes, d’universitaires, d’étudiant·es  
et de militant·es qui travaillent ensemble pour faire progresser  
les droits à l’égalité de toutes les femmes au Canada.

Une équipe en  
pleine croissance 
En août 2022, l’ANFD a 
accueilli Suzanne Zaccour  
en tant que directrice  
des affaires juridiques. 
Suzanne a récemment 
obtenu son doctorat à 
l’Université d’Oxford.  
Elle est une autrice et 
chercheuse féministe qui 
s’intéresse aux violences 
sexuelles et conjugales,  
au droit de la famille, aux  
droits des animaux et  
au langage inclusif.  

Vers notre 50e

En 2022, l’ANFD a présenté un nouveau 
plan stratégique organisationnel, Vers 
notre 50e, qui est l’étoile qui guidera 
notre organisation au cours des trois 
prochaines années, déf inissant la voie  
à suivre jusqu’à notre 50e anniversaire 
en 2024.
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PROJETS CLÉS
En 2022-2023, l’ANFD a travaillé sur plusieurs projets majeurs, notamment : 

	• Approches proactives en matière de violences basées sur le genre  
dans le contexte de la COVID-19 : le projet de réforme féministe du droit   
L’ANFD réalise un projet d’un an financé par la Fondation canadienne  
des femmes pour aborder les questions de violence basées sur le genre  
aggravées par les circonstances exceptionnelles de la pandémie de COVID-19.

	• Soutien à la réforme féministe du droit au Canada : renforcer les capacités  
de l’ANFD pour consolider sa collecte de fonds et diversifier sa base  
de financement  
Au cours de la dernière année de ce projet quadriennal financé par Femmes  
et Égalité des genres Canada, l’ANFD a renforcé sa gouvernance et ses  
communications et a lancé son plan stratégique : Vers notre 50e. 

	• Réforme féministe du droit au Québec 
L’ANFD réalise un projet d’un an soutenu par la Chambre des notaires du Québec 
qui consiste en l’organisation d’un atelier de deux jours sur la réforme féministe 
du droit au Québec et en la production d’une vidéo promouvant le contenu  
de l’atelier sur l’action pour la justice climatique.

	• Adaptation et accélération de la réforme intersectionnelle et féministe  
du droit pour un avenir post-COVID-19 

Au cours de la deuxième année de ce projet triennal financé par Femmes et 
Égalité des genres Canada, l’ANFD a pu mettre en œuvre plusieurs initiatives 
clés, notamment : 

	» la mise en place de l’Alliance Chanterelle pour la réforme féministe du droit 
en partenariat avec Luke’s Place

	» l’organisation d’ateliers sur la réforme féministe du droit au Yukon et au 
Québec 

	» l’amélioration des outils de réforme du droit de l’ANFD, notamment par  
la mise à jour du document Un guide pour les femmes sur l’argent,  
les relations et le droit en Ontario. 

	• Intervention dans l’affaire Friesen c. Friesen  
Soutenu par le Programme de contestation judiciaire, ce projet a permis à  
l’ANFD d’intervenir dans l’affaire Friesen c. Friesen de 2022 devant la Cour d’appel  
de la Saskatchewan. Cette affaire a soulevé d’importantes questions juridiques 
concernant l’interprétation et l’application des nouvelles dispositions de la Loi  
sur le divorce, en particulier dans les cas de déménagement d’un parent.



MÉMOIRES JURIDIQUES  
ET TÉMOIGNAGES

Au cours de la dernière année, l’ANFD a réagi efficacement à des propositions  
législatives, à des affaires juridiques importantes et à d’autres enjeux nationaux  
susceptibles de faire progresser ou d’entraver la réalisation de l’égalité réelle. Nous 
avons témoigné devant des comités de la Chambre des communes et du Sénat  
afin d’offrir une expertise juridique féministe aux législateur·trices canadien·nes.

L’ANFD a été appelée à commenter le projet de loi C-28, concernant la défense  
de l’intoxication extrême, le projet de loi C-21, concernant le contrôle des armes à feu, 
et le projet de loi S-5, relatif aux interdictions de publication. Nous avons également 
témoigné à l’Assemblée nationale du Québec sur le projet de loi no 12 concernant  
les droits et la filiation des enfants issu·es d’une agression sexuelle.
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PROJET DE LOI C-28 :  DÉFENSE DE L’INTOXICATION EXTRÊME 
 
En octobre 2022, nous avons témoigné devant le Comité permanent de la justice  
et des droits de la personne de la Chambre des communes, et en décembre 2022, 
nous avons témoigné devant le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques 
et constitutionnelles au sujet du projet de loi C-28, Loi modifiant le Code criminel 
(intoxication volontaire extrême).

Le projet de loi C-28 a été déposé en réponse à la récente décision de la Cour  
suprême du Canada dans l’affaire R. c. Brown, qui a déclaré l’article 33.1 du Code  
criminel inconstitutionnel. La décision unanime dans l’affaire Brown a créé un vide 
législatif, rouvrant la possibilité pour un accusé d’invoquer l’intoxication volontaire 
s’apparentant à l’automatisme comme moyen de défense pour les infractions  
violentes, y compris l’agression sexuelle. Pour combler ce vide, le gouvernement 
fédéral a déposé à la hâte le projet de loi C-28, conçu pour créer une norme  
de négligence criminelle selon laquelle les personnes qui s’intoxiquent à l’extrême 
volontairement peuvent être tenues légalement responsables des infractions  
commises alors qu’elles sont dans cet état.

Malgré le prétendu objectif des amendements de protéger le public, en particulier 
les femmes et les enfants, les critiques féministes de l’ANFD sur le projet de loi  
C-28 ont soulevé des préoccupations sérieuses persistantes en ce qui concerne  
l’application pratique de la loi et la justice due aux victimes de violence perpétrée en 
état d’intoxication. L’ANFD a expliqué que, même en l’absence d’une défense valable, 
le fait qu’un accusé puisse invoquer une intoxication extrême pourrait influencer  
indûment la victime, la police et les procureur·es dans leur décision de signaler,  
d’inculper et de négocier un plaidoyer. L’ANFD a également décrit les difficultés  
auxquelles la Couronne sera probablement confrontée lorsqu’elle tentera de prouver 
la négligence criminelle en vertu de la législation révisée. Enfin, l’ANFD a demandé 
un engagement à documenter l’utilisation de la défense et à réviser la loi dans  
les trois ans suivant son adoption.

Les comités de la Chambre des communes et du Sénat ont tous deux fait référence  
à notre témoignage dans leur rapport et se sont fait l’écho de notre recommandation 
en faveur d’un examen triennal du projet de loi. En outre, notre plaidoyer sur cette 
question a envoyé un message fort concernant l’importance de consultations  
significatives avec les groupes féministes avant que le Parlement ne propose et 
n’adopte une législation.
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PROJET DE LOI C-21 :  CONTRÔLE DES ARMES À FEU  
 
L’ANFD a fait entendre sa voix sur la question du contrôle des armes à feu. Nous avons 
déposé un mémoire et travaillé en étroite collaboration avec plusieurs député·es et  
le cabinet du ministre Mendicino pour proposer des améliorations au projet de loi  
C-21, Loi modifiant certaines lois et d’autres textes en conséquence (armes à feu).

Avec le projet de loi C-21, le gouvernement a proposé une législation exhaustive sur  
le contrôle des armes à feu, y compris plusieurs dispositions qui traitent spécifiquement 
des situations de violence conjugale. L’ANFD a fait de nombreuses propositions  
concrètes pour renforcer et clarifier les dispositions relatives à la violence conjugale. 
Pratiquement tous les amendements que nous avons proposés ont été adoptés par  
le Comité permanent de la sécurité publique et nationale, puis par la Chambre  
des communes.

Grâce à ces amendements, la disposition relative à la révocation du permis lorsqu’une 
personne a commis des violences est désormais renforcée et clarifiée. Un permis doit 
être révoqué lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’une personne 
pourrait avoir participé à un acte de violence familiale. Par ailleurs, le projet de loi  
ne prévoyait pas de délais pour réagir au danger et à la violence conjugale. Grâce à 
l’adoption de nos recommandations, il existe désormais une obligation légale d’agir 
dans les 24 heures. L’ANFD a également proposé des définitions importantes pour  
clarifier la signification des termes « violence familiale » et « ordonnance de protection ». 
Notre proposition de définition de la violence familiale, qui a été adoptée, précise que  
la violence familiale inclut le contrôle coercitif ou la violence non physique. En outre,  
le projet de loi permettait aux personnes dont le permis est révoqué de disposer de leur 
arme à feu comme bon leur semble, par exemple en la donnant à leur colocataire ou à 
un ami. À la suite de l’adoption des amendements que nous proposons, les propriétaires 
d’armes à feu devront désormais remettre leur arme aux autorités.

La prochaine étape est l’étude et l’adoption du projet de loi par le Sénat, que l’ANFD 
suivra en 2023-2024.
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PROJET DE LOI S-12 :  INTERDICTIONS DE PUBLICATION 
 
L’ANFD a collaboré avec succès avec le gouvernement et d’autres organisations et  
avocat·es féministes en ce qui concerne la législation sur les interdictions de publication 
dans le cadre de la loi S-12, Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur l’enregistrement de 
renseignements sur les délinquants sexuels et la Loi sur le transfèrement international 
des délinquants.

Une interdiction de publication est une ordonnance du tribunal qui, dans le cadre 
d’un procès pénal, interdit à toute personne de révéler l’identité d’une victime, 
d’un·e témoin ou d’un·e autre participant·e du système judiciaire. Cette ordonnance 
vise notamment à permettre aux victimes d’agression sexuelle de participer au  
processus criminel sans crainte que les médias divulguent leur identité.

Bien que ces ordonnances visent la protection des victimes, le groupe de survivantes 
My Voice, My Choice a mis en lumière le fait qu’elles peuvent être problématiques pour 
les victimes qui désirent partager leur histoire. Certaines victimes/survivantes ont même 
fait l’objet de poursuites pénales pour avoir révélé leur propre identité.

Pour répondre à cette problématique, le gouvernement a préparé le projet de loi 
S-12, qui, entre autres, réforme le régime concernant les interdictions de publication. 
L’objectif était de s’assurer que les victimes/survivantes seront mieux informées de 
leurs droits, qu’elles pourront faire retirer une interdiction de publication lorsqu’elles 
le souhaitent et qu’elles seront moins à risque d’être criminalisées.

Lorsque le projet de loi a été déposé au Sénat, il est tout de suite devenu apparent
 que, dans sa première mouture, il échouerait à accomplir ces objectifs. C’est pourquoi 
l’ANFD a travaillé de concert avec le gouvernement et d’autres groupes et avocates 
féministes pour améliorer le projet de loi.

L’ANFD a participé à de nombreuses rencontres avec le gouvernement, soumis un 
mémoire conjointement avec ses partenaires détaillant les changements à apporter au 
projet de loi et témoigné devant le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques 
et constitutionnelles.

L’ANFD s’est réjouie que le Comité sénatorial ait adopté tous les amendements proposés 
par le gouvernement visant à répondre aux problèmes que nous avons soulevés. Dans sa 
version actuelle et grâce à ces changements, le projet de loi :

1.	 s’assure que les victimes qui enfreignent une interdiction de publication visant leur 
propre identité ne seront plus criminalisées;

2.	 clarifie et simplifie la procédure de révocation ou de modification d’une  
interdiction de publication;

3.	 garantit un meilleur accès à la justice en imposant aux juges et aux procureur·es  
de consulter et d’informer les victimes.

La prochaine étape est l’étude et l’adoption du projet de loi par la Chambre des 
communes, que l’ANFD surveillera en 2023-2024.

	• Consultez notre mémoire ici  

https://myvoicemychoice.org/
https://nawl.ca/wp-content/uploads/2023/06/Submission-to-LCJC-A-Group-of-Feminist-Lawyers-and-Organizations-June-6-2023.pdf


PROJET DE LOI NO 12 :   
ENFANTS CONÇU·ES À LA SUITE D’UNE AGRESSION SEXUELLE 
 
Le 28 mars 2023, l’ANFD a participé aux consultations particulières et aux auditions 
publiques sur le projet de loi no 12, Loi portant sur la réforme du droit de la famille en 
matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression 
sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères 
porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui.

Le projet de loi no  12 a été déposé en réaction à l’histoire d’« Océane » (nom fictif),  
qui a été agressée sexuellement par son colocataire et a donné naissance à  
un enfant. Bien que son agresseur ait été trouvé coupable et ait été condamné à  
la prison, il l’a amenée en cour pour demander à être légalement reconnu comme 
le père de l’enfant. Le projet de loi no 12 visait à permettre à un·e enfant conçu·e par 
agression sexuelle de s’opposer à ce que son lien de filiation soit reconnu à l’égard  
de la personne qui a agressé sexuellement sa mère.

Bien que nous soyons généralement favorables au projet de loi, l’ANFD a soulevé 
plusieurs questions importantes concernant des articles du projet de loi qui n’étaient 
pas clairs, inefficaces ou problématiques. Certaines de nos préoccupations ont été 
prises en compte dans les amendements adoptés par le comité, mais notre position 
reste que la loi ne protège pas suffisamment les victimes de violences sexuelles, en 
particulier dans le contexte conjugal. 

 
 
 
 

LA CAMPAGNE #FEMMESCONTRELESVIOLENCESARMÉES 
 
L’ANFD a créé la coalition #FemmesContreLesViolencesArmées et organisé  
une campagne permettant aux Canadien·nes de demander à leur député·e  
de soutenir l’interdiction des armes à feu de style armes d’assaut. Au total, 31  
organisations féministes ont rejoint notre coalition et plus de 500 personnes ont  
participé à notre campagne et nous ont aidées à sensibiliser aux dimensions  
sexospécifiques de la violence armée. Au cours de cette campagne, l’ANFD a écrit 
des lettres ouvertes aux décideur·ses, publié un article d’opinion dans le Hill Times  
et commandé un sondage qui a montré que la grande majorité des Canadien·nes,  
et en particulier les femmes, sont favorables à des mesures  
de contrôle des armes à feu plus strictes. Notre plaidoyer visait  
à changer la conversation autour de la législation sur le contrôle 
des armes à feu, à lutter contre la désinformation du lobby  
des armes à feu et à mettre en lumière les enjeux importants 
que sont la sécurité des femmes et la violence conjugale.  
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INTERVENTION EN DROIT DE LA FAMILLE DEVANT LA COUR D’APPEL 
DE LA SASKATCHEWAN 
 
Le 15 février 2023, l’ANFD est intervenue dans une affaire familiale devant la Cour 
d’appel de la Saskatchewan, Friesen c. Friesen. Le tribunal a été appelé à interpréter 
de nouvelles dispositions de la Loi sur le divorce concernant la violence familiale 
et le déménagement. Étant donné que plus de 90 % des parents qui demandent à 
déménager avec leur enfant sont des mères, l’ANFD a estimé qu’il était important  
de proposer au tribunal une interprétation féministe de la loi. L’ANFD a fait valoir  
que la Loi sur le divorce doit être interprétée à la lumière de la valeur de l’égalité  
des genres, que les tribunaux ne peuvent pas ordonner la garde partagée lorsqu’un 
parent a l’intention de déménager et que les tribunaux doivent veiller à ne pas  
laisser les stéréotypes de genre colorer leur interprétation de la demande d’une mère 
de déménager avec son enfant.
 
Bien que la Cour d’appel n’ait finalement pas autorisé la mère à déménager avec  
sa fille, elle a cité le cadre proposé par l’ANFD pour décider si un parent devrait  
être autorisé à déménager avec son enfant et s’y est largement appuyée. L’ANFD  
est convaincue que le travail qu’elle a accompli dans cette affaire profitera à 
de nombreuses femmes, en Saskatchewan et peut-être dans tout le Canada, qui  
souhaitent profiter de meilleures opportunités économiques, échapper à la violence 
de leur partenaire intime et mieux s’occuper de leur enfant en déménageant dans 
une autre ville.

	• Consultez notre mémoire ici (en anglais seulement)

	• Consultez l’arrêt de la Cour d’appel ici (en anglais seulement)

https://nawl.ca/fr/lanfd-intervient-dans-une-importante-affaire-de-droit-de-la-famille/
https://www.canlii.org/en/sk/skca/doc/2023/2023skca60/2023skca60.html
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AUTRES ACTIVITÉS DE PLAIDOYER

SENSIBILISATION À LA VIOLENCE CONJUGALE DANS LE CADRE  
DE LA FORMATION JURIDIQUE 
 
En décembre 2022, l’ANFD a soumis, conjointement avec Luke’s Place, une lettre  
à la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada pour demander  
que l’éducation sur la violence conjugale soit incluse dans l’Exigence nationale.  
L’Exigence nationale est une norme qui détermine si les diplômé·es des facultés  
de droit peuvent être admis·es dans un barreau d’une province ou d’un territoire  
canadien de common law. L’ANFD estime que la violence conjugale est un enjeu  
crucial qui affecte la pratique des avocat·es, indépendamment de leur domaine,  
et qui devrait donc être un élément obligatoire de leur formation juridique. 

	• Consultez notre lettre ici (en anglais seulement).

PROTECTION DES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES CONTRE  
LES ACCUSATIONS D’ALIÉNATION PARENTALE 
 
En décembre 2022, l’ANFD a soumis un mémoire en réponse à l’appel à contributions 
de la Rapporteuse spéciale de l’ONU sur la violence contre les femmes et les filles,  
ses causes et ses conséquences, dans le cadre d’une étude sur « les affaires de garde 
d’enfants, la violence contre les femmes et la violence contre les enfants ». Vingt-huit 
organisations féministes et juridiques ont approuvé notre mémoire décrivant  
le phénomène des mères ayant subi des violences conjugales qui sont accusées  
d’« aliénation parentale » devant les tribunaux de la famille.

La « théorie de l’aliénation parentale » fait référence à la croyance selon laquelle,  
lorsqu’un·e enfant ne veut pas voir son père, c’est parce qu’il ou elle a été influencé·e 
par sa mère. Ce système de croyances, qui n’a aucun fondement scientifique, est  
de plus en plus utilisé pour punir les mères considérées comme « hostiles » ou  
« rancunières », ou qui s’opposent aux contacts entre l’enfant et le père. Les recherches 
montrent que, bien que l’« aliénation parentale » se présente comme une théorie non 
genrée, c’est plus souvent les mères, et particulièrement les victimes de violence  
conjugale, qui sont considérées comme aliénantes.

La Rapporteuse spéciale a cité le mémoire de l’ANFD dans son rapport et a  
recommandé aux États de légiférer pour interdire l’utilisation de l’aliénation  
parentale ou de pseudo-concepts apparentés dans les affaires de droit de la famille.

https://nawl.ca/letter-to-the-federation-of-law-societies-of-canada/ 


ATELIERS DE RÉFORME 
FÉMINISTE DU DROIT

En 2022, l’ANFD a lancé une série d’ateliers de réforme féministe du droit à  
travers le pays.

L’objectif de la série d’ateliers sur la réforme féministe du droit est de donner  
vie au cours RFD 101 de l’ANFD, qui est un cours en ligne à accès libre. Toute  
personne, qu’il s’agisse d’une personne étudiante en droit, défenseuse  
de la justice sociale, activiste ou membre d’une organisation œuvrant sur  
le terrain, devrait avoir la possibilité de s’engager dans une réforme féministe  
du droit afin de faire progresser les droits à l’égalité réelle pour toutes les femmes.

Les ateliers abordent notamment les sujets suivants avec une perspective  
féministe intersectionnelle:

	• qui influencer et comment,

	• qu’est-ce que la réforme féministe du droit et comment y participer, 

	• la manière d’utiliser efficacement d’importants outils de plaidoyer tels  
que les mémoires, les pétitions et les articles d’opinion.
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En 2022-23, la directrice des affaires juridiques de l’ANFD, Suzanne Zaccour, a  
coordonné des ateliers dans deux endroits :

Whitehorse (Yukon) SEPTEMBRE 2022  

L’ANFD a eu le plaisir d’organiser deux ateliers de réforme féministe du droit à 
Whitehorse, au Yukon, en septembre 2022. Les participant·es – décideur·ses, activistes 
et militant·es – ont eu l’occasion d’apprendre de conférencièr·es qui sont à la pointe
de leurs domaines.

PARTIE 1 : Féministe pour la terre. Atelier de création de campagnes  

Les participantes ont assisté à une présentation sur la justice climatique féministe 
par Madeline Tater et Aleah McCormick, deux étudiantes en droit en stage à l’ANFD.

Ensuite, les participantes ont réalisé des activités interactives sur ce thème. À l’aide 
d’un cahier de travail créé par l’ANFD, elles ont créé des pancartes, des photos  
et des vidéos sur le thème « Féministe pour la terre » et ont discuté de stratégies  
de formation de coalitions ainsi que de l’utilisation efficace des médias sociaux 
 pour plaider en faveur d’une réforme féministe du droit.



PARTIE 2 : Atelier de réforme féministe du droit 

Plusieurs conférencièr·es de renom ont présenté des exposés lors de cet atelier, dont:

	• Martha Jackman (ancienne présidente de l’ANFD), professeure de droit  
constitutionnel à l’Université d’Ottawa où elle enseigne dans le cadre du  
programme de common law en français. Elle publie et donne de nombreuses  
conférences sur les droits sociaux et économiques, l’égalité et la Charte  
canadienne des droits et libertés.

	• Pamela Cross, directrice des activités de plaidoyer de Luke’s Place et experte  
reconnue et respectée en matière de violence faite aux femmes, connue pour  
son travail en tant que chercheuse, autrice, éducatrice et formatrice.

	• Michelle Friesen, conseillère municipale, servant fièrement en tant que  
première femme autochtone au conseil de la ville de Whitehorse, qui se  
trouve sur les territoires traditionnels de la Première nation de Kwanlin Dün  
et de la Première nation de sa famille, le conseil des Ta’an Kwäch’än.

	• Emily Tredger, membre de l’Assemblée législative pour Whitehorse Centre, qui  
a parrainé un projet de loi d’initiative parlementaire visant à créer des espaces  
sûrs dans les écoles pour les enfants et les jeunes 2SLGBTQIA+, qui a été adopté  
au printemps 2022.

	• Lesley McCullough, avocate respectée qui a exercé au Yukon pendant plus de 30  
ans, dont la majeure partie au sein du gouvernement du Yukon. Elle a également  
été directrice par intérim de la Commission des droits de l’homme du Yukon et  
dirige actuellement une clinique publique qui fournit des conseils juridiques aux  
personnes confrontées à des problèmes de harcèlement sexuel sur le lieu de travail.

	• Le député Brendan Hanley, homme politique et médecin canadien qui représente  
la circonscription électorale du Yukon en tant que membre du Parti libéral  
du Canada.

Les ateliers comprenaient notamment la rédaction de mémoires juridiques et  
d’articles d’opinion, une introduction à la réforme féministe du droit et des conseils 
sur la manière d’interagir avec les député·es. Nous avons également eu l’honneur 
d’accueillir l’aînée Betsy Jackson, qui a commencé l’atelier par une prière d’ouverture.



Québec NOVEMBRE 2022 

En novembre 2022, l’ANFD a eu le plaisir d’organiser deux ateliers sur la réforme féministe 
du droit à l’Université Laval. Les participant·es comprenaient des membres de plusieurs 
organisations féministes, des activistes locales et des membres du personnel d’un parti 
politique provincial.

Ces ateliers ont été rendus possibles grâce au financement de la Chambre des notaires  
et de Femmes et Égalité des genres Canada, ainsi qu’à un partenariat avec COMRADES.

PARTIE 1 : Atelier de réforme féministe du droit : 
#FéministePourLaTerre 

Lors de cet atelier, les participant·es ont pu assister à une conférence de Sabaa Khan, 
docteure en droit, présidente du groupe de travail de l’ANFD sur les droits des femmes 
et la crise climatique et membre du Comité national de direction de l’ANFD. Avocate 
et directrice générale de la Fondation David Suzuki pour le Québec et l’Atlantique, 
elle a occupé plusieurs postes de conseillère dans les domaines du droit commercial 
international et de la gouvernance environnementale.

Un service d’interprétation simultanée en langue des signes québécoise a été fourni 
lors de cet évènement, ce qui a permis à deux participantes sourdes d’y participer. Les 
participantes ont également effectué des activités interactives sur la justice climatique 
féministe, incluant la production de photos et vidéos sur le thème « Féministe pour  
la terre ».
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PARTIE 2 : Atelier de réforme féministe du droit 

Au cours de cet atelier d’une journée, les participant·es ont assisté  
aux présentations de plusieurs conférencières exceptionnelles, dont: 

	• Martha Jackman, ancienne présidente de l’ANFD et professeure de droit  
constitutionnel à l’Université d’Ottawa.

	• Mélanie Lemay, cofondatrice de Québec contre les violences sexuelles.

	• Julia Tétrault-Provencher, membre du Comité national de direction de l’ANFD et  
présidente du groupe de travail sur la justice reproductive, avocate et consultante  
en droits humains.

	• Alexandra Dupuy, doctorante en linguistique à l’Université de Montréal, dont  
les recherches portent sur les études féministes et de genre.

	• Nellie Brière, spécialiste reconnue des médias numériques et des stratégies pour  
les réseaux sociaux.

Plusieurs thèmes ont été abordés, de l’utilisation du droit international comme levier  
de changement à l’utilisation des réseaux sociaux pour opérer une campagne de réforme 
féministe du droit, en passant par la rédaction de lettres ouvertes et de mémoires. 
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RETOURS DES PARTICIPANT·ES 
Les réactions que nous avons reçues ont été extrêmement positives :   

« Un moment charnière  
dans ma vie ! Instructif / 

motivant / inspirant. » 

 « Super pertinent. J’ai  
beaucoup aimé la variété 

des interventions. »

« C’est sincèrement  
l’une des, sinon LA meilleure 
journée de formation : super 

concret, panélistes et  
participantes très pertinentes. »

« J’ai adoré l’atelier.  
C’est mon coup de cœur  

de l’année. »

« Je suis reconnaissante 
pour l’espace sûr,  
les connexions et  

les opportunités d’interagir 
dans chaque partie  

de l’atelier. Merci pour votre 
travail extraordinaire. » 

« J’ai été très impressionnée  
par la qualité  

des intervenantes »

« J’ai vraiment beaucoup 
aimé cet atelier et je  
le recommanderais  

sans hésiter. »

 « Super intéressant,  
informatif, mobilisateur  

et encourageant.  
Merci beaucoup! »

« Cela a été une excellente 
occasion de nouer  

des contacts et d’en  
apprendre davantage  

sur le travail féministe. »

« La diversité des  
intervenantes invitées,  
des sujets abordés et  

des types de présentations  
en ont fait une formation  
dynamique, intéressante  

et pertinente. »

« Expertises très  
diversifiées. Très axé  
sur la mobilisation,  
le militantisme et  

les moyens concrets, ce  
qui est très apprécié !  

Inspirant ! »



ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT 24

Travail en collaboration avec nos allié·es

En 2022-2023, l’ANFD a collaboré avec d’autres organisations féministes,  
autochtones et de justice sociale pour mettre en place une réforme féministe  
du droit intersectionnelle. Voici quelques exemples de notre travail de coopération : 

L’Alliance Chanterelle 
En coopération avec Luke’s Place, l’ANFD a lancé l’Alliance Chanterelle pour  
la réforme féministe du droit, avec le soutien financier de Femmes et Égalité  
des genres Canada.

L’Alliance rassemblera des voix diverses et aidera à coordonner les organisations 
féministes pour faire avancer une réforme féministe du droit solide et proactive  
au Canada.

L’Alliance Chanterelle est guidée par un comité consultatif composé de 12 
organisations féministes et de promotion de l’égalité de premier plan :

	• Action Canada pour la santé et les droits sexuels 
	• Association canadienne des Sociétés Elizabeth Fry (ACSEF)
	• Association nationale Femmes et Droit (ANFD)
	• Conseil canadien des femmes musulmanes (CCFM)
	• Fonds d’action et d’éducation juridique pour les femmes (FAEJ)
	• Hébergement femmes Canada (HFC)
	• Institut canadien de recherches sur les femmes (ICREF) 
	• Le réseau Enchanté 
	• Les Femmes Michif Otipemisiwak
	• Luke’s Place 
	• Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
	• Réseau d’action pour les femmes handicapées (RAFH) 

Sachant que nous sommes plus fort·es 
ensemble, l’Alliance Chanterelle encouragera 
de nouvelles collaborations, nous permettant 
de partager des ressources, de coordonner 
nos demandes et d’amplifier notre travail 
collectif et individuel à l’échelle nationale pour 
construire un monde plus sûr et plus juste 
pour toutes les femmes et les personnes trans, 
les personnes bispirituelles et les personnes 
de la diversité de genre, indépendamment  
de leur race, de leur indigénéité, de leur statut 
d’immigration, de leur handicap ou de leur 
statut socio-économique.
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Coalition pour les droits environnementaux 
L’ANFD est fière de faire partie de la Coalition pour les droits environnementaux aux 
côtés des organisations suivantes :

Campagne « Pas de nouvelle loi sur l’avortement »  
Préoccupées par le fait que le dépôt d’une loi fédérale visant à consacrer le droit  
à l’avortement entraînerait probablement des conséquences imprévues qui 
nuiraient aux femmes et aux personnes ayant besoin de services d’avortement, 
l’ANFD et Action Canada pour la santé et les droits sexuels ont lancé une campagne 
en août 2022 pour obtenir l’appui d’organisations, d’institutions et d’universitaires 
canadien·nes en faveur de l’élimination des obstacles à l’accès à l’avortement plutôt 
que du dépôt d’une nouvelle loi sur l’avortement.

La directrice exécutive de l’ANFD, Tiffany Butler, a cosigné un article d’opinion  
sur cette question (« ‘Turning a medical procedure into a political one’ : Why a 
law protecting abortion in Canada would do the opposite », The Star, janvier 2023).

	• Amnistie internationale

	• Black Environmental Initiative

	• The Environmental Noxiousness, Racial Inequities & Community Health Project 
(The ENRICH Project)

	• Women’s Healthy Environment Network (WHEN)

	• Action cancer du sein Québec

	• Association canadienne des médecins pour l’environnement (ACME)

	• Association des avocats noirs du Canada (AANC)

	• EnviroMuslims

	• KAIROS 

	• Ontario Black Doula Society (OBDS)

Ensemble, nous avons demandé au Sénat et au Comité sénatorial spécial de juin 
2022 de défendre les droits des communautés et des familles et de supprimer tout 
libellé limitant le droit à un environnement sain dans le projet de loi S5-, Loi sur
le renforcement de la protection de l’environnement pour un Canada en santé. 
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Coalition Femmes contre les violences armées 
L’ANFD a lancé la coalition #FemmesContreLesViolencesArmées pour remédier aux lacunes 
et à l’absence de la voix des femmes dans le débat sur le contrôle des armes à feu.

La coalition rassemble 33 organisations préoccupées par la violence armée à l’encontre 
des femmes :

	• L’Association nationale Femmes et Droit   
|  National Association of Women and  
the Law

	• YWCA Canada
	• Fédération des femmes du Québec
	• Fonds d’action et d’éducation juridique 

pour les femmes  |  Women’s Legal  
Education and Action Fund

	• L’Association canadienne pour mettre fin  
à la violence  |  Ending Violence Association  
of Canada

	• Fédération Canadienne des Femmes 
Diplômées des Universités  |  Canadian  
Federation of University Women

	• Hébergement femmes Canada  |  Women’s 
Shelters Canada

	• Canadian Council of Muslim Women
	• Fédération des maisons d’hébergement 

pour femmes
	• National Council of Women of Canada
	• Luke’s Place Support and Resource Centre 

for Women and Children
	• Fondation canadienne des femmes  |   

Canadian Women’s Foundation
	• Persons Against Non-State Torture
	• Wisdom2Action
	• West Coast LEAF Association
	• Association féministe d’éducation et  

d’action sociale

	• Action ontarienne contre la violence  
faite aux femmes

	• South Asian Legal Clinic of Ontario
	• Centre communautaire des femmes 

sud-asiatiques  |  South Asian Women’s  
Community Centre

	• Barbra Schlifer Commemorative Clinic
	• SOS violence conjugale
	• Québec contre les violences sexuelles
	• Regroupement des maisons pour femmes 

victimes de violence conjugale
	• Regroupement québécois des centres 

d’aide et de lutte aux agressions  
à caractère sexuel

	• Ontario Association of Interval & Transition 
Houses

	• Service d’Entraide Passerelle
	• Centre Victoria pour femmes
	• Alberta Council of Women’s Shelters
	• Newfoundland & Labrador Sexual Assault  

& Crisis Prevention Centre
	• L’Association canadienne des sociétés  

Elizabeth Fry  |  The Canadian Association  
of Elizabeth Fry Societies

	• Network of Women with Disabilities NOW
	• Halton Women’s Place
	• Informed Opinions | Femmes Expertes

De plus, le mémoire de l’ANFD sur le projet de loi C-21 sur le contrôle des armes à 
feu a été utilisé par d’autres organisations dans leur témoignage devant le Comité 
permanent de la sécurité publique et nationale.

L’ANFD a également soutenu le groupe de pression PolySeSouvient tout au long  
du processus législatif.



DANS LES MÉDIAS
En tant qu’experte de premier plan en matière de réforme féministe du droit  
au Canada, l’ANFD est régulièrement consultée par les médias sur toute  
une série de questions. En plus de répondre aux demandes, l’ANFD s’est  
engagée de manière proactive auprès des médias sur les législations clés  
affectant les femmes canadiennes en envoyant des communiqués de presse  
et en publiant des articles d’opinion. 

Voici une sélection d’articles illustrant notre engagement auprès des médias:

LUTTE CONTRE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 

	» 13 mai 2022, The Star,  “Supreme Court of Canada ruling a setback for women” 

	» 27 juin 2022, National Magazine,  “Hurried passage” 

	» 20 août 2022, Radio-Canada,  “Le cri du cœur d’une femme victime de viol  
qui veut protéger son enfant” 

	» 18 octobre 2022, The Conversation, “What Parliament refused to hear about  
Canada’s new extreme intoxication law”

	» 23 février 2023, CBC News, “Quebec to allow victims impregnated by sexual  
assault to decide if father recognized” 

	» 22 juin 2023, CBC News, “ ‘A life sentence’: No escape from abusive relationships 
when navigating family court system, say victims” 

CONTRÔLE DES ARMES 

	» 21 avril 2022, La Presse,  “Des mesures nationales sur les armes de poing réclamées”

	» 29 avril 2022, La Presse,  “Treize recommandations pour mieux contrôler les armes” 

	» 8 novembre 2022, Communiqué de presse de l’ANFD,  “NAWL Takes Action on Gun  
Control Law”

	» 10 novembre 2022, La Presse,  “La mesure ‘drapeau rouge’ de C21 critiquée”

	» 22 novembre 2022, The Canadian Press,  “Critics say red-flag provision in federal  
firearms bill could weaken public safety”

	» 23 mars 2023, La Presse,  “Trente organisations féministes réclament le retour  
des amendements”

	» 23 mars 2023, Hill Times,   “MPs’ work on gun control misses target”

https://www.thestar.com/opinion/contributors/supreme-court-of-canada-ruling-a-setback-for-women/article_c5de369b-2ee1-5eb8-957e-9d7d92ad6add.html
https://nationalmagazine.ca/en-ca/articles/law/hot-topics-in-law/2022/hurried-passage
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1906860/viol-paternite-enfant-jugement-violence
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1906860/viol-paternite-enfant-jugement-violence
https://theconversation.com/what-parliament-refused-to-hear-about-canadas-new-extreme-intoxication-law-191813?utm_source=twitter&utm_medium=bylinetwitterbutton
https://theconversation.com/what-parliament-refused-to-hear-about-canadas-new-extreme-intoxication-law-191813?utm_source=twitter&utm_medium=bylinetwitterbutton
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-bill-12-sexual-assault-1.6758532
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-bill-12-sexual-assault-1.6758532
https://www.cbc.ca/news/canada/saskatchewan/family-court-domestic-violence-saskatchewan-1.6881225
https://www.cbc.ca/news/canada/saskatchewan/family-court-domestic-violence-saskatchewan-1.6881225
https://www.lapresse.ca/actualites/national/2022-04-21/controle-des-armes-a-feu/des-mesures-nationales-sur-les-armes-de-poing-reclamees.php
https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2022-04-29/treize-recommandations-pour-mieux-controler-les-armes.php
https://nawl.ca/press-release-nawl-takes-action-on-gun-control-law/
https://nawl.ca/press-release-nawl-takes-action-on-gun-control-law/
https://www.lapresse.ca/actualites/politique/2022-11-10/controle-des-armes-a-feu/la-mesure-drapeau-rouge-de-c-21-critiquee.php
https://www.thestar.com/politics/critics-say-red-flag-provision-in-federal-firearms-bill-could-weaken-public-safety/article_5d8a50ab-2d42-58ac-87f9-22a8b8c1360d.html
https://www.thestar.com/politics/critics-say-red-flag-provision-in-federal-firearms-bill-could-weaken-public-safety/article_5d8a50ab-2d42-58ac-87f9-22a8b8c1360d.html
https://www.lapresse.ca/actualites/2023-03-07/controle-des-armes-a-feu/trente-organisations-feministes-reclament-le-retour-des-amendements.php
https://www.lapresse.ca/actualites/2023-03-07/controle-des-armes-a-feu/trente-organisations-feministes-reclament-le-retour-des-amendements.php
https://www.hilltimes.com/story/2023/03/23/mps-work-on-gun-control-misses-target/382306/


JUSTICE REPRODUCTIVE 

	» 5 mai 2022, CBC News,   “Abortion rights activists watching case before N.B. courts”

	» 5 mai 2022, The Canadian Bar Association,  “How Roe differs from Morgentaler”

	» 27 juin 2022, The Globe and Mail,  “Legislating abortion access in Canada would  
be a mistake” 

	» 28 juin 2022, The Canadian Press,  “What is the legal status of abortion in Canada  
and do we need a law? Experts weigh in”

	» 2 janvier 2023, The Star,  ‘Turning a medical procedure into a political one’: Why a  
law protecting abortion in Canada would do the opposite”

DROITS DES FEMMES ET CRISE CLIMATIQUE 

	» 2 août 2022, Article de blog de l’ANFD,  “Can Youth in Canada Influence Law? They  
Already Do!”

	» 4 octobre 2022, Jurivision,  “Carbon Pricing Series: A Climate Justice and Feminist 
Perspective”

	» 15 décembre 2022, La Presse,  “Biodiversité et droits des femmes” 

	» 23 mars 2023, The Star,  “Federal government failing to protect us from persistent 
chemical contamination” 

AUTRES ACTIONS DE PLAIDOYER EN FAVEUR DE LA RÉFORME FÉMINISTE DU DROIT  

	» 23 avril 2022, The Canadian Press,  “Advocates want feminist spending review as  
feds insist no social-program cuts”

	» 23 août 2022, The Conversation,  “How Québec’s Bill 21 could be vanquished by  
a rarely used Charter provision”

	» 14 novembre 2022, The Conversation, “Preventing use of the notwithstanding  
clause is a bad idea — and unnecessary”

	» 21 février 2023, Radio-Canada, “Obtenir justice à la cour des petites créances”

https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/abortion-case-nb-court-1.6441053
http://www.nationalmagazine.ca/en-ca/articles/law/hot-topics-in-law/2022/how-roe-vs-wade-differs-from-morgentaler
https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-legislating-abortion-access-would-be-a-mistake/?utm_medium=Referrer:+Social+Network+/+Media&utm_campaign=Shared+Web+Article+Links
https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-legislating-abortion-access-would-be-a-mistake/?utm_medium=Referrer:+Social+Network+/+Media&utm_campaign=Shared+Web+Article+Links
https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-legislating-abortion-access-would-be-a-mistake/?utm_medium=Referrer:+Social+Network+/+Media&amp;utm_campaign=Shared+Web+Article+Links
https://www.cbc.ca/news/canada-abortion-law-1.6503899
https://www.cbc.ca/news/canada-abortion-law-1.6503899
https://www.thestar.com/opinion/contributors/turning-a-medical-procedure-into-a-political-one-why-a-law-protecting-abortion-in-canada/article_27a6e2c3-0dc6-5529-964e-ea90d7f1fdbe.html
https://www.thestar.com/opinion/contributors/turning-a-medical-procedure-into-a-political-one-why-a-law-protecting-abortion-in-canada/article_27a6e2c3-0dc6-5529-964e-ea90d7f1fdbe.html
https://nawl.ca/blog-post-can-youth-in-canada-influence-law-they-already-do/
https://nawl.ca/blog-post-can-youth-in-canada-influence-law-they-already-do/
https://jurivision.ca/carbon-pricing-series-a-climate-justice-and-feminist-perspective/?lang=en
https://jurivision.ca/carbon-pricing-series-a-climate-justice-and-feminist-perspective/?lang=en
https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2022-12-15/cop15-a-montreal/biodiversite-et-droits-des-femmes.php
https://www.thestar.com/opinion/contributors/federal-government-failing-to-protect-us-from-persistent-chemical-contamination/article_84f20645-7e63-58c9-9bfc-f4911f40c51c.html
https://www.thestar.com/opinion/contributors/federal-government-failing-to-protect-us-from-persistent-chemical-contamination/article_84f20645-7e63-58c9-9bfc-f4911f40c51c.html
https://www.cbc.ca/news/politics/federal-feminist-spending-review-concerns-1.6428841
https://www.cbc.ca/news/politics/federal-feminist-spending-review-concerns-1.6428841
https://theconversation.com/how-quebecs-bill-21-could-be-vanquished-by-a-rarely-used-charter-provision-188261
https://theconversation.com/how-quebecs-bill-21-could-be-vanquished-by-a-rarely-used-charter-provision-188261
https://theconversation.com/preventing-use-of-the-notwithstanding-clause-is-a-bad-idea-and-unnecessary-194097
https://theconversation.com/preventing-use-of-the-notwithstanding-clause-is-a-bad-idea-and-unnecessary-194097
https://ici.radio-canada.ca/rdi/isabelle-richer/site/episodes/689336/justice-cour-petites-creances
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L’ANNÉE À VENIR

Nous nous sentons pleines d’énergie et déterminées pour l’année à venir. L’ANFD  
est impatiente de défendre ses trois domaines prioritaires de réforme féministe  
du droit, que sont la lutte contre la violence faite aux femmes, la justice reproductive, 
et les droits des femmes et la crise climatique, et restera à l’écoute de tout mouve-
ment législatif et de toute réforme ayant une incidence sur les femmes dans 
ces domaines.

De plus, l’ANFD continuera à travailler pour atteindre son objectif d’être  
une organisation saine, en croissance et durable, indépendamment du climat  
politique. Nous travaillons sans relâche pour obtenir des fonds supplémentaires  
afin de garantir la stabilité à long terme de l’organisation tout en nous concentrant 
sur la mise en œuvre de notre plan stratégique Vers notre 50e.

UNE ÉQUIPE EN PLEINE CROISSANCE 
En 2023, notre équipe s’est agrandie, accueillant deux nouvelles personnes : 
Amalie Ascanius, administrateur·rice de bureau et Thaïs Laborde, chargée du 
développement et des communications.
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CÉLÉBRATION DE NOTRE 50e ANNIVERSAIRE 
En 2024, l’ANFD fêtera son 50e anniversaire. Ce jalon est une occasion unique  
de mieux faire connaître les contributions substantielles de l’organisation à  
la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes.

En outre, le programme de notre anniversaire sera mis à profit pour présenter 
la vision ambitieuse de l’ANFD visant à accroître la portée de son expertise en 
matière de réforme féministe du droit pour faire progresser l’égalité des genres, 
notamment dans les domaines de la réforme du droit de la famille, de la lutte 
contre la violence faite aux femmes, de l’équité intersectionnelle et de la protection 
des droits des femmes face à la crise climatique, en particulier ceux des femmes 
autochtones, des femmes racisées, des femmes handicapées, des membres  
de la communauté 2SLGBTQIA+ et des femmes qui sont de nouvelles arrivantes  
au Canada.

Enfin, nous profiterons de cette occasion pour renouer le dialogue avec  
les étudiant·es en droit de tout le pays, qui sont à l’origine de l’ANFD. Notre équipe 
se rendra dans de nombreuses facultés de droit à l’automne et nous sommes ravies 
de réintroduire notre concours de rédaction d’essai pour étudiant·es. Les étudiant·es 
joueront un rôle clé dans les célébrations de notre 50e anniversaire en participant à 
un atelier sur la réforme féministe du droit à Ottawa.
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TRAVAILLER SUR DES PROJETS CLÉS 
En septembre 2023, l’ANFD lance le projet « Promouvoir une justice familiale  
sensible aux violences basées sur le genre par le biais d’une approche collaborative : 
une approche décentralisée », un nouveau projet passionnant sur la réforme du droit  
de la famille financé par Femmes et Égalité des genres Canada. L’ANFD a développé  
ce projet pour répondre aux besoins juridiques des victimes et survivantes de la violence 
basée sur le genre qui divorcent ou sont en instance de divorce et pour travailler à 
répondre spécifiquement aux besoins des femmes autochtones, noires et racialisées,  
des immigrantes, des réfugiées et des nouvelles arrivantes, des femmes handicapées,  
des membres de la communauté 2SLGBTQIA+, et des femmes des communautés 
nordiques, besoins qui n’ont peut-être pas été suffisamment pris en compte par 
les récents amendements à la Loi sur le divorce.

L’ANFD mènera des consultations avec des expert·es juridiques et des parties  
prenantes et examinera les données et les recherches existantes sur l’état actuel  
des intersections entre le système de justice familiale et la violence basée sur le genre. 
L’ANFD travaillera en collaboration avec des expert·es et des partenaires pour élaborer 
un exposé de position sur la réforme du droit et un plan de plaidoyer en faveur  
d’un droit de la famille qui tienne compte des violences basées sur le genre dans 
le cadre de la Loi sur le divorce.

RENFORCER LES OUTILS DE LA RÉFORME FÉMINISTE DU DROIT
Cette année, l’ANFD travaillera à l’amélioration des outils de la réforme féministe  
du droit, notamment en mettant à jour son cours en ligne Réforme féministe du droit 
101 et en publiant un guide du club de lecture sur la réforme féministe du droit (inspiré 
du club de lecture sur la réforme féministe du droit du Yukon Status of Women Council).

L’ANFD poursuivra également sa série d’ateliers sur la réforme féministe du droit en 
proposant des ateliers à travers le Canada.

TRAVAILLER ENSEMBLE 
Dans le cadre de son travail de réforme féministe du droit, et par le biais de l’Alliance 
Chanterelle pour la réforme féministe du droit, l’ANFD se réjouit à l’idée de collaborer 
avec ses partenaires et ses allié·es en 2023-2024.

L’ANFD travaille déjà d’arrache-pied pour accroître le nombre de membres de l’Alliance 
Chanterelle en collaboration avec Luke’s Place et avec l’aide de notre groupe  
consultatif engagé.

En outre, nous profitons de nos déplacements dans les facultés de droit du pays pour 
nous entretenir avec des universitaires et des prestataires de services de première  
ligne. Il s’agit d’une opportunité clé pour notre équipe d’en apprendre davantage sur 
les enjeux juridiques importants qui doivent être abordés, en particulier les lacunes  
de la Loi sur le divorce et les défis auxquels sont confrontées les victimes/survivantes  
de violence conjugale.
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ÉTATS FINANCIERS

ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE    
AU 31 MARS 2023

2023 ($) 2022 ($)

ACTIF COURANT

Trésorerie   124,638   36,931

Comptes à recevoir 75,445 41,345

Charges payées d’avance 12,900 10,230

Fonds de bienfaisance 
pour la recherche et 
l’éducation (le NAWL 
Trust)

21,863 3,549

PASSIF À COURT 
TERME

Créditeurs et 
charges à payer

 54,551   42,969

Produits constatés 
d’avance 

116,785 13,190

  92,055

TOTAL TOTAL

  234,846

171,336

 234,846

63,510

56,159

  92,055

35,896ACTIF NET
Actif net non affecté

ÉTAT DU RÉSULTAT   
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 

2023 ($) 2022 ($)

PRODUITS

Subventions 
publiques

427,888 390,954

Autres subventions 94,233 —

Adhésion 830 852

Autres revenus 14,549 25,921

CHARGES

Frais comptables  
et juridiques

55,681 3,739

Frais d’occupation 1,026 20,225

Fonctionnement  
des bureaux

31,204 6,382

Personnel 312,069 267,352

Services 
professionnels 62,228 95,317

Publicité et 
promotion 11,796 9,381

Voyages et réunions 35,882 9,956

509,886 412,352

417,727537,500

	 27,614	 5,375EXCÉDENT  
DES PRODUITS SUR  
LES CHARGES
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LE NAWL TRUST

RÉALISATIONS 
En 2022-2023, Le NAWL Trust  
s’est associé à l’ANFD pour mener  
à bien un projet clé soutenu par 
la Fondation canadienne des femmes 
afin d’aborder la réponse juridique  
à la violence basée sur le genre  
au Canada dans le contexte  
dela COVID-19.

La pandémie a mis en évidence  
les obstacles juridiques existants  
à la justice pour les survivantes  
de la violence basée sur le genre et  
a réduit la confiance des victimes 
envers le système judiciaire. 

En outre, le NAWL Trust a appuyé  
le travail de mise à jour du document 
Un guide pour les femmes sur l’argent, 
les relations et le droit en Ontario.
 

MEMBRES 
Le NAWL Trust est composé  
de cinq (5) membres nommées  
par le Comité national de direction 
de l’ANFD. Les administratrices sont 
responsables des décisions relatives  
à l’allocation des fonds. 

Les administratrices actuelles  
du NAWL Trust sont :

	• Kristen H. Douglas
	• Michelle Flaherty
	• Lorena Fontaine
	• Martha Jackman 
	• Cheryl Milne

HISTOIRE 
Le NAWL Trust a été créé en  
1983 dans le but de promouvoir 
le statut et le rôle des femmes dans  
la société canadienne et de sensibiliser  
le grand public à ces questions. Le  
Trust prépare et diffuse des recherches 
et des informations sur les questions 
juridiques dans tous les aspects de 
la vie sociale, économique et politique 
des femmes canadiennes. Il contribue  
à la protection des droits et libertés 
civil·es des femmes par des moyens 
charitables, ainsi qu’à la lutte contre  
la pauvreté.

https://nawl.ca/fr/a-propos/le-nawl-trust/
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DONS
Le NAWL Trust est une organisation caritative enregistrée qui dépend uniquement 
des dons généreux de particuliers et de subventions pour financer son travail.

Nous remercions sincèrement tou·tes les donatrice·teurs qui ont soutenu le Trust 
cette année, en particulier la Fondation Leacross pour son don très généreux.

Tout comme l’ANFD travaille à l’atteinte de l’égalité réelle et à la réalisation 
des droits de la personne pour toutes les femmes au Canada (par l’éducation 
juridique, la recherche, l’intervention stratégique, le travail de coalition et la réforme 
féministe du droit, en particulier au niveau fédéral), la Fondation Leacross s’engage 
stratégiquement à travailler avec des organisations qui ont des objectifs similaires, 
en mettant l’accent sur la création d’occasions académiques et professionnelles  
pour les femmes qui poursuivent intentionnellement des carrières dans des secteurs 
sous-représentés.

L’ANFD tient également à remercier la philanthrope féministe et mère fondatrice 
de l’ANFD, Shirley Greenberg, pour le don exceptionnel qu’elle a fait en 2021 et qui 
continue de soutenir notre travail aujourd’hui.

Le NAWL Trust remercie également le Programme de common law en français 
(PCLF) de l’Université d’Ottawa et la Fondation Boursiers Loran pour leur généreux 
soutien aux stages du NAWL Trust en 2022-2023.
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ÉTATS FINANCIERS

FONDS DE BIENFAISANCE POUR LA RECHERCHE ET 
L'ÉDUCATION (LE NAWL TRUST)

ÉTAT DU RÉSULTAT   
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 

2023 ($) 2022 ($)

PRODUITS

Dons   16,077  1,051,956

Subventions 7,000 7,000

Fondation 10,000 —

Autres revenus 1,495 —

CHARGES

Fonctionnement 
des bureaux

769 82

Publicité et 
promotion 11,696 —

Services 
professionnels 7,758 7,598

1,058,95634,572

  14,349    1,051,276EXCÉDENT DES 
PRODUITS SUR 
LES CHARGES

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE   
AU 31 MARS 2023

2023 ($) 2022 ($)

ACTIF COURANT

Trésorerie  89,392 1,074,224

Comptes à recevoir 3,679

93,071 1,074,224

INVESTISSEMENTS  1,013,816

PASSIF COURANT

Dû à L'Association 
nationale Femmes 
et Droit

$  21,863 $  3,549

21,863 3,549

  1,074,224

TOTAL TOTAL

  1,106,887

 1,106,887

1,085,024

  1,074,224

1,070,675ACTIF NET
Actif net non affecté 7,68020,223
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